
C e sont finalement plus de 23 milliards
d’euros qu’a décidé de prélever le

Premier ministre sur la sécurité sociale et
la santé. C’est une
remise en cause ter-
rible de notre systè-
me de protection
sociale solidaire !!! 

Une telle ponction va
frontalement percu-
ter l’universalité de la
sécurité sociale ! Le
Medef le réclame
depuis des années !
Cette universalité est
une pierre angulaire
de la solidarité. La
remettre en cause,
c’est remettre en
cause l’architecture
de la sécurité sociale
inventée par Croizat. 

Le succès de la
mani festat ion

du 12 avril contre l’austérité
montre une tout autre voie.

D’abord, dans son appel de
personnalités de larges

horizons, des syndica-
listes, des militant-

e-s associatives,
des politiques,

des per-

sonnalités… Ensuite, dans la mobilisation
certaine qui s’est réalisée lors de cette
marche déterminée, combative, unitaire.
Enfin, dans les suites qui se construisent de
manière tout aussi unitaire… à suivre
donc avec un grand intérêt ! 

Le 1er mai sera cette année l’occasion de
dire haut et fort l’attachement à une pro-
tection sociale solidaire, une sécurité
sociale qui rembourse à 100% les soins
prescrits, une démocratie sanitaire réin-
ventée avec le retour des élections aux

caisses de sécurité
sociale, un pôle
public du médica-
ment, une prise en
charge de la perte
d’autonomie avec la
sécurité sociale et le
développement des
services publics...

Les propositions du
PCF en termes de
protection sociale
sont plus que jamais
d’actualité…

Enfin, le 14 juin, à
l’appel du Front de
gauche santé/protec-
tion sociale, se tien-
dra à Paris une gran-
de journée de ren-
contres et de débats

pour une réelle alternative politique aux
décisions de régression sociale subies
depuis des années.

Parti
communiste
français
commission Santé
sante@pcf.fr
tél : 01 40 40 12 78
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Jean-Luc Gibelin
animateur de la commission 

Santé/protection sociale

à 
l'initiative 

de la
commission

soirée

Europe 
et santé
le 19 mai à Paris

avec Patrick Le Hyaric

tête de liste 

aux élections européennes

UN PACTE

IRRESPONSABLE

POUR LA SANTÉ ET LA

PROTECTION SOCIALE !



L ors de cette réunion nous avons accueilli trois
des auteurs du livre : saNOFI big Pharma. L’ur -

gence de la maîtrise sociale, aux Editions syllepse. 

Qui dispose du remède ? Ceux qui travaillent : équi -
pes de recherche, développeurs, producteurs, distri-
buteurs, visiteurs médicaux et commerciaux. Ils et
elles ont légitimité à décider, avec la société, de la
politique de santé et des orientations pour la produc-
tion des médicaments. Cet ouvrage met en lumière
en quoi ces enjeux nous concernent tous, à la fois
parce qu’il s’agit de notre santé et parce qu’il s’agit
d’une tentative de construction d’un autre regard sur
ce que peut devenir la société. 

Les auteurs nous invitent à réfléchir à une alternative
à Big Pharma et à Big Money: celle d’une appropriation
par la société de la chaîne de la santé.

Il a été convenu d’un nouveau temps de travail lors
de la réunion de décembre prochain. 

Il est rappelé que dans le livre collectif de la commis-
sion : Pour une santé et une protection sociale solidaire,
le chapitre 35 s’intitule : « Une nouvelle politique du
médicament et de la recherche ». Nous y dévelop-
pons notamment la proposition alternative d’un pôle
public du médicament avec au moins une entreprise
publique de la recherche, de la fabrication et de la
distribution du médicament. 

Après les municipales, il est important de faire un
recensement des élu-e-s en charge des questions
Santé et Affaires sociales. L’ANECR fera un travail
en ce sens. Cependant, nous pensons que la récep-
tion des informations de la commission Santé/pro-
tection sociale du PCF peut être utile à ces élu-e-s. 

Merci de faire passer des adresses courriel d’élu-e-s
ou de collaborateur-rice-s à l’adresse : 

sante@pcf.fr
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la vie de la commission

RÉUNION DE LA COMMISSION DU 12 AVRIL BIG PHARMA

les retraités pris en otage
Les pensions complémentaires vont être gelées pour l'an-
née 2014, répondant ainsi à une exigence du patronat. Une
fois de plus, c'est dans la poche des plus fragiles que l'on
pioche de façon éhontée. Curieusement, la rigueur ce n'est
jamais pour Monsieur Gattaz et ces amis patrons. Ceux-ci
bénéficient de toutes les largesses gouvernementales, en
témoigne le pacte de responsabilité qui ne créera pas d'em-
plois mais qui remplira les caisses du patronat.

Ce gel des pensions va entraîner une nouvelle baisse du
pouvoir d'achat qui s'ajoute à une des dispositions de la loi
de janvier 2014 qui reporte au 1er octobre la revalorisation
des pensions des régimes de base.

C'est un nouveau recul social. Le PCF réaffirme ses proposi-
tions pour une revalorisation immédiate des pensions de
retraite. Il est inacceptable que le pouvoir d'achat des retrai-
tés soit encore amputé. 

Les retraités ne doivent être pris en otages. Il faut d'urgence
en finir avec l'austérité…

le 12 mars 2014

le pacte de responsabilité 
va piller la sécurité sociale

Le gouvernement annonce une ponction sans précédent sur
la sécurité sociale. Les régressions déjà portées sur l'accès
aux soins, les retraites de base, les retraites complémen-
taires, la politique familiale, l'assurance-chômage ne vont pas
« suffire » à ce pacte.

En se soumettant au diktat de la commission européenne,
plutôt que d'agir pour la transformation de sa politique, le
gouvernement envisage une somme de 21 milliards qui
serait ponctionnée sur la sécurité sociale. En fait, le pacte de
responsabilité sera financé, pour la moitié, par une ponction
sur la sécurité sociale. Il serait payé directement par une
baisse de la sécurité pour les salarié-e-s, les retraité-e-s, les
chômeurs, les jeunes.

C'est pour opérer cette ponction insupportable que le bud-
get de la sécurité sociale a été retiré au ministère des
Affaires sociales.

Les profits peuvent être tranquilles, les dividendes aux
actionnaires, les grands groupes financiers ne seront pas
concernés par cette nouvelle cure d'austérité.

Décidément, ce pacte est inacceptable, il n'est ni respon-
sable, ni solidaire. Au contraire, la gauche doit mener une
politique de reconquête de la sécurité sociale. Il faut agir
pour une sécurité sociale qui rembourse à 100% les soins
prescrits, développer le service public hospitalier, le service
public ambulatoire de proximité. Il faut agir pour une sécu-
rité sociale universelle, et non la piller.

le 10 avril 2014

burEau
dE PrEssE
du PCF communiqués
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Santé dans les départements

D ans un contexte de crise économique
grave, où les plus démunis finissent par

renoncer aux soins, les centres de Santé
parisiens jouent un rôle majeur de santé
publique et de cohésion sociale. Ils ne sont
cependant pas épargnés par les coupes
budgétaires et les stratégies visant à les
regrouper pour mieux les fermer.

C’est ainsi qu’en 2012, au cœur du quar-
tier le plus populaire du 19e arrondisse-
ment de Paris, l’Agence régionale de Santé
a identifié le Centre dentaire Archereau
comme étant en « zone déficitaire pari-
sienne ». Ce centre de Santé dentaire
répondait aux besoins de nos concitoyens,
cette efficacité s’est traduite par une aug-
mentation du nombre de consultations,
amenant une augmentation du chiffre d’af-
faire. Mais qu’à cela ne tienne, la Caisse
primaire d’assurance maladie (CPAM) de
Paris annonce alors sa fermeture avec la
« réouverture d’autres sièges dans un
autre centre de santé ». Au-delà des chif -
fres, il est important de noter que le sec-
teur dentaire est un vainqueur du dépasse-
ment d’honoraire, d’où l’importance de ce
centre de santé dentaire qui facilitait le

recours aux soins dentaires grâce à une
prise en charge financière intégrale pour
les bénéficiaires de la CMU ou de l’aide
médicale d’état (AME).

Le fermer contribue à la désertification
des services publics dans des quartiers où
les habitants, touchés par la précarité et le
chômage ont plus que tout besoin d’un
service public de qualité et de proximité.

Ce genre d’exemple n’est malheureuse-
ment pas isolé. à Paris, depuis 2009, la
CPAM de Paris a perdu plus de 300 em -
plois en poursuivant le démantèlement
parisien des centres d’accueil de l’assu-
rance maladie comme ceux de la Butte-
aux-Cailles (13e arrondissement), de
Leclerc-Orléans (14e arrondissement), de
Saint-Charles (15e arrondissement) et de
Tocqueville (17e arrondissement).

Notre feuille de route est claire, les élu-es
communistes se battront pour contrer le
démantèlement des structures hospita-
lières à Paris, stopper la dégradation des
conditions du personnel qui y travaille, et
cela dans une perspective nationale claire
d’abrogation de la loi Bachelot. 

parole d’élue

par Fanny Gaillanne 

conseillère de Paris du 19e arrt

DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE LA PERTE D'AUTONOMIEINDRE

T out est parti d’un groupe de familles. Constatant une forte
dégradation des conditions d’hébergement et de soins de

leurs proches à l’Ehpad de Levroux – due à la suppression bru-
tale de vingt-huit contrats aidés (quatorze équivalents temps
pleins) – et une hausse sensible du reste à charge des résidents
(+150 euros mensuels en deux ans) causée pour partie par
une extension de l’établissement, une trentaine de familles se
constituent en collectif. 
Leurs actions auprès des autorités de tutelle, conjuguées à
celles des organisations syndicales et du personnel, débou-
chent sur la création de huit postes budgetés de soignants,
aides soignants et agents de service dans la nouvelle conven-
tion tripartite : « Ceci au détriment des autres Ehpad du
département », dira le délégué territorial de l’Agence régiona-
le de santé. 
La majorité des Ehpad de l’Indre souffrent en effet d’un lourd
déficit de personnels, générant souffrance au sein des équipes,
des résidents et des familles. à l’inverse, le reste à charge, lui,
ne cesse de croître, dépassant dans certains établissements
2300 euros alors que le montant moyen des retraites est de
934 euros par mois et que 32 700 personnes doivent survivre
avec 786 euros ! 
Dans ce département vieillissant – près de 30% de la popula-
tion a 60 ans et plus contre 26% au plan régional – le maintien
à domicile n’est pas mieux loti : les aides sont revues à la bais-
se, les auxiliaires de vie souffrent toujours autant de précarité,

faute de reconnaissance. Les aidants familiaux – souvent
aidantes – s’usent à prendre soin de leurs proches, faute de
structures d’accueil temporaire. Quant aux accueillants fami-
liaux, leur sort n’est pas plus enviable : pas de statut, pas de
conventions collectives et payés deux heures et demi de Smic
horaire pour vingt-quatre heures de présence !
Et, malheureusement, rien, dans les choix gouvernementaux,
ne laisse espérer une amélioration de la situation. Aussi la
Fédération de l’Indre du PCF/membre du Front de gauche a-t-
elle décidé d’initier des états généraux de la perte d’autono-
mie. Un collectif, large, indépendant, regroupant personnels
de santé, auxiliaires de vie, associations, organisations syndi-
cales, familles, personnes en situation de handicap et/ou
dépendantes, accueillants et aidants familiaux... a été créé. Sa
mission ? élaborer des propositions assurant à toute personne
en perte d’autonomie de vivre dans la dignité, quels que soient
son âge, sa situation, ses moyens financiers. Ce qui implique
une politique forte de solidarité nationale permettant de
répondre à tous les besoins : prévention, recherche, santé,
emplois, formation, logements, structures d’hébergement,
transports, loisirs, animation…
Ces propositions seront soumises à la population via des
réunions publiques avant d’être transmises au Conseil général,
aux parlementaires du département et aux organisations poli-
tiques ayant un groupe parlementaire à l’Assemblée nationale
et au Sénat.

Marie-Thérèse Caumon

un service de santé public
de qualité 
capable de répondre 
aux besoins de soins 
pour tous



aPPEL À La VIGILaNCE Et À La MObILIsatION 
Centres de santé en danger

Le 30 mars dernier, plusieurs villes qui ont été pour certaines les pionnières de la mise en place
des centres de santé, ont changé de majorité. La lecture de leur programme municipal nous laisse
penser que ces centres, indispensables aux populations qui les fréquentent, sont en danger.
Nos organisations syndicales et la Coordination de défense et promotion des centres de santé se doi-
vent aujourd’hui de lancer un appel à la vigilance et à la mobilisation pour défendre leur existence,
pour leurs usagers comme leurs personnels. 
C’est pourquoi, nous proposons de nous retrouver au sein de la Coordination de défense et de promotion

des centres de santé, afin d’unir nos efforts pour défendre le maillage de santé publique que nous
défendons ensemble.
Une rencontre dans ce sens sera proposée, dans les jours à venir, aux organisations syndicales
nationales, à la Coordination nationale de défense des hôpitaux et maternités de proximité, à toutes
celles et tous ceux, personnels, élus et usagers qui le souhaitent, pour se retrouver et adopter
ensemble une stratégie commune de mobilisation pour la défense des centres de santé.

Dr Fabien Cohen Danièle Messant Dr éric May   
secrétaire général du SNCDCS présidente du  SNKCS président de l’USMCS

appel à suivre et faire suivre ! 

LANNEMEZAN 

L e 22 janvier 2014, à l’annonce du
rejet par le Sénat de la proposition

de loi des sénatrices et sénateurs du
groupe communiste, républicain et
citoyen (CRC), pour un moratoire sur

les fermetures d’établissements publics
de santé, au sein de la section Front de

gauche de Lannemezan, Nestes et Barousse
du département des Hautes Pyrénées, les mili-

tant-e-s ont pris rapidement l’initiative d’ouvrir un ate-
lier législatif.

Les militants ont pour certitude que l’accès aux soins pour
toutes et tous est urgent et possible si la volonté politique
existe.

Les communistes ont tenu toute leur place dans cet atelier.
Une invitation a été réalisée et l’initiative s’est tenue mi
février. Elles et ils ont traité de l’hôpital de proximité, de la
psychiatrie, de la maternité, de l’hôpital en général, de l’oppo-
sition aux partenariats publics/privés. Un document de 45
pages en fait le compte rendu. 

Les propositions sont notamment les suivantes. La réouvertu-
re de la Maternité à Lannemezan : c’est possible ! Nous disons
non à une « usine à bébés » sur Tarbes.

La psychiatrie est un marqueur de l’état social. La manière
dont elle est dispensée illustre la façon dont on traite les plus
fragiles. La psychiatrie a pour vocation une vision positive et
respectueuse de l’humain, elle est donc peu compatible avec
l’idéologie libérale.

C’est une question éminemment politique et nous devons la
défendre en faisant de la politique, avec pour support, le pro-
gramme du Front de gauche : l’Humain d’abord.

Les autres propositions sont la suppression de la loi HPST, de
la T2A, le refinancement de la sécurité sociale, la prise en
compte du financement de la dépendance par la solidarité
nationale… 

En guise de conclusion provisoire : maintenant, l’insuppor-
table est atteint, il faut que ça s’arrête ! 

JC De Vita
secrétaire de la section PCF de Lannemezan 65
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actu

un atelier législatifles cocos
dans les
collectifs
locaux

LA FIÈVRE MONTE dans les Centres de santé


